
Immobilier – Le PDH s’oppose à l’ouverture du droit à la propriété. 
 
Alors que plusieurs journaux ont fait mention d’un projet de loi autorisant les 
étrangers à acquérir des biens immobiliers et fonciers, le président du Parti des 
Droits de l’Homme s’est dit opposé à ce changement qui menacerait "le futur du 
Cambodge et de son peuple".  
 
Kem Sokha, en qui certains voient la force montante de la politique 
cambodgienne, n’a pas renoncé à une rhétorique des plus nationalistes. "Les 
étrangers utiliseront leurs ressources financières pour acheter les terres de nos 
concitoyens", a commenté le leader du PDH, avant de préciser que "comme les 
Chams et les Khmers Krom, nous serons bientôt minoritaires dans notre propre 
pays".  
 
Plus prosaïquement, un élu du Funcinpec s’est déclaré très favorable à ce projet 
qui "permettrait un réel développement du secteur immobilier, dans les faits les 
étrangers achètent déjà des terrains et des immeubles, mais il faut mettre fin 
aux pratiques de prête nom et autres associations malsaines qui ne profitent 
qu’aux cercles du pouvoir". Et de conclure : "Il est possible de mettre des 
limitations comme cela se pratique à Singapour ou dans d’autres pays de la 
région".  
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